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Le ministère de l'économie et 
des finances en collaboration 
avec  la  Banque mondiale a pré-
senté ce mardi ...  ● (Page 09)

La Banque mondiale 
soucieuse du développement 
du secteur privé au Bénin

Compact with Africa

 ● (Page 10)Hausse des prix des produits oléagineux en 2023

Le Système d’information 
portuaire (SIP) 
pour plus de célérité 

Port de Cotonou

Pour répondre aux besoins de ses 
usagers et se rendre plus compéti-
tif dans le secteur ...  ● (Page 10)

Des entrepreneurs 
Néerlandais à la 
découverte de la GDIZ

Investissements au Bénin 

En mission économique et com-
merciale au Bénin du 17 au 19 
octobre 2022, des entrepreneurs 
Néerlandais avec à ...  ● (Page 11)

Carrefour des Trois Banques, Avenue Jean Paul II, Cotonou (Bénin) Tél. : +229-21301830 Website: www.ubagroup.com ...Africa’s global bank

Taux de change du Fcfa XOF offert par

Carrefour des Trois Banques, Avenue Jean Paul II, Cotonou (Bénin) Tél. : +229-21301830 Website: www.ubagroup.com ...Africa’s global bank

Taux de change du Fcfa XOF offert parTaux de change du Fcfa XOF offert par

Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 652.73 655.95 775.87 1.57 80.69 38.18 4.7 97.15 177.73 8.2

du Bénin

La connectivité des 
collectivités locales 
en point de mire

Semaine du numérique 2022

Le ministère du numérique et 
de la digitalisation a procédé 
hier mardi 18 octobre 2022 à 
Cotonou au lancement officiel 
de la Semaine du numérique 
(SENUM) pour ...  ● (Page 02)

La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en baisse

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)

Le financement du port en 
eau profonde de Badagry acté

La pénurie de carburants pousse 
de nombreux Français à annuler 
leurs vacances de la Toussaint. 
Selon le président ...

60 % d’annulations 
dans le secteur 
de l’hôtellerie

Pénurie de carburant 
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Le Ministre d’État, Ministre 
de l’Économie et des Fi-
nances, Romuald WADAG-
NI a signé le 15 octobre 2022 
à Washington ...  ● (Page 04)

Le Bénin signe un 
accord de 12 milliards 
FCFA avec la BID

Amélioration des chaînes de valeur
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Eco secret
Décarbonisation : AngloGold Ashanti va émettre une obligation verte de 250 millions USD 
AngloGold Ashanti, compagnie minière sud-africaine, a annoncé mer-

credi 12 octobre, son intention d’émettre prochainement une obli-
gation verte de 250 à 300 millions USD pour financer ses projets de 

décarbonisation en Afrique et dans le monde. Cette initiative entre dans le 
cadre de la  réduction de ses émissions de gaz à effet de serre (GES) de 30% 
d’ici 2030. Pour atteindre ses objectifs, le géant minier a fait savoir qu’il va se 
baser sur l’utilisation intensive d’énergie propre pour ravitailler en électricité 
ses  mines d’or qui se trouvent en Afrique et ailleurs dans le monde.  

Jean-Claude KOUAGOU

Le trésor public béninois se renfloue de manière particulière 
au cours de ce quatrième trimestre de l’année. Et pour cause 
! L’organisation des élections législatives du 8 janvier 2023 

affecte les ressources financières des potentiels candidats qui, pour 
constituer leurs dossiers, sont tenus d’effectuer certaines dépenses. En 
effet, au nombre des pièces à fournir pour constituer le dossier de can-
didature, il y a les actes d’état civil (CIP : Certificat d’identification per-
sonnelle, acte de naissance sécurisé, certificat de résidence, certificat 
de nationalité) dont l’établissement fait débourser quelques modiques 
sommes. En plus des actes d’état civil, le Code électoral prévoit dans 
les pièces à fournir le quitus fiscal. Il s’agit d’une pièce administrative 
délivrée par la Direction générale des impôts et qui atteste que le futur 
candidat est à jour vis-à-vis du fisc. Pour obtenir le quitus fiscal, les 
candidats salariés doivent payer leurs impôts sur le revenu. Les candi-
dats détenteur de titre de propriété foncière sont assujettis au paiement 
des impôts sur foncier bâti ou non. Ceux d’entre les candidats qui sont 
propriétaires d’engins, devront  s’acquitter de la taxe sur véhicule à 
moteur (TVM). Le paiement de ces différents impôts par chacun des 
potentiels candidats doit couvrir les trois années précédant l’année de 
dépôt des dossiers pour les législatives de 2023. En somme, il s’agit de 
payer tous les impôts des années 2019, 2020 et 2021 à l’effet de régu-
lariser la situation fiscale de chaque potentiel candidat à zéro. C’est 
à cette condition, que l’administration des impôts peut délivrer aux 
requérants, candidats aux fonctions de députés à l’Assemblée natio-
nale, le fameux quitus. Et c’est bien de la mer à boire pour les plus 
nantis des candidats qui jouissent des privilèges d’être propriétaires de 
plusieurs domaines fonciers et de plusieurs véhicules rutilants. C’est le 
prix à payer en tant que bon citoyen appartenant à un Etat dont le bud-
get national est essentiellement fiscal. C’est davantage le prix à payer 
pour ceux qui ambitionnent d’être de futurs représentants du peuple. 
La Commission électorale nationale autonome (CENA), chargée de 
l’organisation des législatives du 8 janvier 2023, prévoit dans son ca-
lendrier la réception des dossiers de candidatures sur la période allant 
du 28 octobre au 2 novembre 2022. Autant dire, que la course contre la 
montre a commencé. Le Trésor public engrange ces recettes qui, selon 
la poigne des candidats, varient de quelques mille pour les démunis à 
plusieurs dizaines de millions pour les plus nantis. 
Au bout du processus, le Code électoral prévoit un cautionnement de 
163,5 millions à verser au Trésor public par parti politique. C’est la 
contribution financière des partis politiques aux dépenses électorales 
suivant les prescriptions du code électoral. 

A la source du quitus fiscal
Aux décideurs ...Semaine du numérique 2022 au Bénin 

Des avancées, la connectivité des collectivités locales en point de mire
Le ministère du numérique et de la digitalisation a procédé hier mardi 18 octobre 
2022 à Cotonou au lancement officiel de la Semaine du numérique (SENUM) 
pour cette année 2022. C’était en présence de différents acteurs du secteur, des 
membres des agences gouvernementales, de partenaires du corps diplomatique et 
de la ministre Aurélie Adam Soulé Zoumarou intervenue par visioconférence. 

 ● Bidossessi WANOU 

Talkhows, master-
class, innovshows, 
panels, exposition 

etc. Après le rendez-vous 
manqué de 2021 à cause 
de la pandémie du corona-
virus, la semaine du numé-
rique rouvre ses portes au 
Bénin. Véritable moment 
d’échanges et de débats 
sur l’évolution du secteur, 
cette édition est axée sur la 
connectivité des collectivi-
tés locales avec pour thème, 
« le numérique au service 
du développement des col-
lectivités locale ». Selon 
Aurélie Adam Soulé Zou-
marou, ministre du numé-
rique et de la digitalisation, 
« le choix de ce thème vise 
à focaliser et à susciter la 
réflexion sur les politiques 
publiques, les projets, les 
initiatives de l’écosystème 
par lesquelles, le numérique 
pourrait changer la vie des 
communautés et impacter 
les collectivités locales (…) 
Il s’agira d’œuvrer pour que 
les mairies et préfectures 
soient raccordées au réseau 
numérique de l’adminis-
tration, que les e-services 
communaux soient déve-
loppés, que les lieux straté-
giques dans les communes 
soient connectés, que des 
points numériques commu-
nautaires complémentaires 
soient présents et que des 
hot spot WiFi soient dispo-
nibles aux populations dans 
les lieux à forte concentra-
tion…». De MTN à Moov 
Africa en passant par la 

SBIN, Isocel, SOFRE-
COM, c’était l’occasion 
pour différents acteurs 
d’exposer ce qu’ils font 
pour appuyer le gouverne-
ment dans l’offre digitale 
et numérique et surtout la 
connectivité au Bénin sans 
oublier les défis, enjeux et 
difficultés sur le terrain. 
Prenant part à la cérémo-
nie de lancement  de cette 
édition de la semaine du 
numérique, Michael Derus, 
ambassadeur de l’Alle-
magne au Bénin  a reconnu 
et salué les efforts du Bé-
nin. « La semaine du nu-
mérique est un évènement 
phare du secteur qui permet 
de réunir les acteurs afin de 
mener des réflexions per-
tinentes pour l’avenir des 
technologies émergentes 
dans le monde et au Bénin. 
C’est aussi une occasion 
pour mettre en exergue 
les innovations du secteur 
privé ». Depuis 2016, le 
secteur du numérique et 
de la digitalisation a enre-
gistré « un développement 
prodigieux au Bénin », a 
témoigné le diplomate alle-
mand qui a cité l’ouverture 
récente de l’école du numé-
rique et le lancement de la 
Smart africa digital aca-
demy (SADA) du Bénin. 
Pour sa part, l’Allemagne 
à travers la coopération 
avec le Bénin, ne manque-
ra pas d’accompagner les 
efforts du Bénin, a rassuré 
in fine le diplomate. Dans 
son allocution de lance-
ment de la SENUM 2022, 
Aurèlie Adam Soulé Zou-

marou, ministre du numé-
rique et de la digitalisation 
est revenue sur la genèse 
de cette semaine qui se 
déroule cette année dans 
un contexte d’importantes 
avancées. « Il y a deux ans, 
la SENUM s’était achevée 
sur la feuille de route vers 
notre maturité. Deux ans 
après nous pouvons affir-
mer que nous avons fait des 
progrès, nous avons eu des 
avancées, chacun à son 
niveau et tous ensemble 
collectivement en dépit des 
défis auxquels nous faisons 
face quotidiennement ». 
Cette avancée est justifiée 
par les résultats obtenus 
de 2020 à ce jour  à savoir 
: plus de 700 sites mobiles 
déployés, deux nouveaux 
câbles sous-marin, 10 sites 
de réseau béninois d’édu-
cation et de recherche mis 
en service dans les univer-
sités et écoles privées, trois 
nouveaux points commu-
nautaires déployés, plus de 
4000 Béninois formés aux 
compétences numériques 
à divers niveaux, plus de 
1500 cadres formés sur les 
compétences numériques 
au niveau de l’administra-
tion publique, 50 jeunes 
formés dans le cadre du 
programme LEARN, 36 
jeunes formés dans le cadre 
de l’école des métiers du 
numérique sans oublier le 
programme de gouvernance 
électronique qui a permis 
de mettre à disposition du 
public plus de 1000 services 
numériques dématérialisés 
et disponibles en ligne.

 ● Photo de famille
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Transport maritime au Nigeria 

Le financement du port en eau profonde de Badagry acté 
Le gouvernement nigérian a approuvé le financement de la construction du port en eau profonde de Badagry. Le montant du projet est de 2, 59 milliards de dollars. 

 ● Falco VIGNON 

Le port sera exploité 
par le secteur privé 
pendant 45 ans, 

après quoi l’exploitation 
sera reprise par le gouver-
nement, selon le ministre 
des Transports, Mu'azu 
Sambo. Le projet est promu 
par une société, Badagry 
Port Development Limited. 
Cependant, les contrôles 
effectués par SaharaRepor-
ters ont révélé que Badagry 
Port Development Limited, 
le promoteur du projet, ap-
partient à l'Adewale Tinubu 
et Olakunle Tinubu. En ef-
fet, Adewale est le neveu de 
Bola Tinubu, ancien gou-
verneur de l'État de Lagos 
et candidat à la présidence 
du Congrès de tous les pro-
gressistes.
Approuvé le 3 août 2022, le 
projet générerait 53, 6 mil-
liards de dollars de revenus 
et créerait environ 250 000 
emplois; tout en faisant du 
Nigeria une plaque tour-
nante maritime en Afrique 
de l'Ouest, a précisé Mu'azu 
Sambo.
Le ministre avait déclaré, « 
J'ai présenté, aujourd'hui au 
conseil, une note concernant 
le développement du port 
en eau profonde de Badagry 
dans le cadre de l'accord de 
partenariat public-privé, où 
le secteur privé injectera de 
l'argent pour le développe-
ment du port et à la fin de 
la période de concession, le 
port sera restitué au gouver-
nement fédéral du Nigéria 
par l'intermédiaire de l'Au-
torité portuaire nigériane. 
Le coût du projet tel qu'il 
est contenu et approuvé 
en conseil sur la base de 
l'analyse de rentabilisa-
tion finale approuvée par 
la Commission de régle-
mentation des concessions 
d'infrastructures confor-
mément aux lois existantes 
s'élevait à 2,59 milliards de 
dollars. Il doit être déve-
loppé en quatre phases avec 
des jalons et une période de 
concession de 45 ans. La 
restitution est, comme je l'ai 
dit, pour le gouvernement 
fédéral du Nigeria ».

Le port en eau profonde 
de Badagry, une 

infrastructure pour 
l’Afrique de l’ouest 

« Il s'agit de faire avancer 
l'objectif du gouvernement 
de faire du Nigéria le centre 

maritime de la sous-région 
de l'Afrique de l'Ouest et 
du Centre. Ce projet, cela 
pourrait vous intéresser, gé-
nérera également un chiffre 
d'affaires total de plus de 
53,6 milliards de dollars 
sur la période de conces-
sion. Elle créera environ un 
quart de million d'emplois, 
attirera des investissements 
étrangers directs dans le 
pays et contribuera à amé-
liorer l'économie nigériane 
en général et le bien-être 
des Nigérians ». La société 
immatriculée sous le nu-
méro 1068718 auprès de la 
Corporate Affairs Commis-
sion (CAC) du Nigéria a 
été enregistrée le 2 octobre 
2012.
Pendant ce temps, une 
source a dit à SaharaRe-
porters que le promoteur 
du projet a un autre agenda 
caché. Il l'a décrit comme 
une tentative de s'emparer 
de force de leurs terres et de 
déplacer de force la popula-
tion de Badagry West.
« Ces derniers temps, il y 
a eu beaucoup d'appréhen-
sion dans 13 communautés 
de Badagry West, en ce qui 
concerne le projet de port 
en eau profonde de Bada-
gry qui a été évoqué pour la 
première fois vers 2012/13 
», a-t-il déclaré à SaharaRe-
porters.
« Le projet s'entend comme 
un accord de partenariat (de 
développement) public/pri-
vé visant à établir un port en 
mer profonde (qui couvre 
une zone plutôt inhabitée 
du littoral de Badagry) qui 
soulagera la congestion sur 
Apapa/Tin Can – un déve-
loppement que tous les ha-

bitants de Badagry West ont 
accueilli et accepté de tout 
cœur.
« Le long des lignes, ils ont 
continué à élargir et à mo-
difier les détails de la zone 
de couverture. La demande 
initiale était de 228 083 hec-
tares de terres, ce qui éton-
namment est plus grand que 
les ports les plus familiers 
dans le monde entier et le 
nombre ne cesse de changer 
à chaque fois dans un arran-
gement très opaque.
« En outre, 13 commu-
nautés sont actuellement 
invitées à quitter leurs 
maisons ancestrales sans 
aucun arrangement concret 
quant à la réinstallation ou 
à l'indemnisation, et il n'y a 
pas eu non plus de consul-
tations ou de réunions di-
rectes entre ces partenaires 
commerciaux privés et les 
propriétaires fonciers, par-
lant moins de tout dessin 
architectural du projet pro-
posé réel, détaillant la zone 
de couverture.
« Il s'agit d'un programme 
de déplacement forcé et 
d'une formule pour faire 
des propriétaires terriens 
des personnes déplacées sur 
leurs terres ancestrales par 
des étrangers qui mènent 
leurs affaires privées avec 
une bonne dose de cupi-
dité. Seule une partie de la 
couverture terrestre propo-
sée est nécessaire pour le 
projet tandis que l'immense 
étendue restante a déjà été 
partagée sur papier par les 
promoteurs du projet et les 
représentants de l'État de 
Lagos. Ce n'est cependant 
pas surprenant, car c'est 
leur style habituel d'acca-

parement des terres des 
pauvres et des personnes en 
uniforme de l'État de Lagos 
(en particulier les habitants 
des zones rurales).
« Le projet est promu de 
manière agressive par une 
société appelée Badagry 
Port Development Limited 
détenue entièrement par 
les Tinubu. Badagry Port 
Development Limited avait 
dit un énorme mensonge à 
l'endroit de ses partenaires, 
tel qu'il figure dans leur 
résumé, affirmant qu'il n'y 
a pas de litige foncier sur la 
zone proposée.
« Apparemment, ce men-
songe a été dit car ils savent 
que ces partenaires de 
réputation internationale 
ne voudront pas salir leur 
image avec l'effort d'acca-
parement des terres poussé 
par Tinubu et ses copains. 

Les partenaires 
financiers de la 

construction du Port 

en eau profonde 

Une brève description de 
la structure des partenaires 
du consortium est four-
nie ci-dessous: « Quinn 
Mcgrath Marine & Envi-
ronmental Services Limited 
(QMMESL) est la filiale 
d'investissement maritime 
du groupe Quinn Mcgrath. 
QMMESL possède une 
expertise dans la gestion 
et l'exploitation de projets 
maritimes de plusieurs mil-
lions de dollars dans plu-
sieurs segments de l'indus-
trie.
« Arise Ports & Logistics 
(Arise P&L), une société 
basée au Royaume-Uni 
qui gère les opérations 
portuaires et logistiques 
d'Arise en Afrique ; la pla-
teforme est détenue par 
trois actionnaires majeurs : 
A.P. Møller Capital (APMC 
– 43%) : une filiale d'AP 
Møller Holding, fondée en 
2017, créée pour gérer des 
fonds autonomes axés sur 
les marchés de croissance 
des infrastructures.
« Olam International Li-
mited (Olam – 31%): un 
leader mondial dans le sec-
teur de l'alimentation et de 
l'agribulk, et la plus grande 
société de fraisage au Nigé-
ria. Africa Finance Corpo-
ration (AFC – 26%) : est 
une institution multilatérale 
de financement du dévelop-
pement panafricain, four-
nissant un soutien financier 
à des projets d'infrastruc-
ture à grande échelle sur le 
continent. À ce jour, l'AFC 
a investi plus de 6,6mil-
liards de dollars américains 
dans des projets dans 30 
pays africains.
« Access Bank est une 
banque commerciale mul-
tinationale nigériane, 

détenue par Access Bank 
Group. Access Bank est 
actuellement l'une des cinq 
plus grandes banques du 
Nigeria.
« Contrairement au men-
songe qui a été dit à leurs 
partenaires, l'une des com-
munautés touchées les a 
traduits en justice et l'affaire 
est toujours devant les tribu-
naux en ce moment même. 
À cette fin, il y a eu plu-
sieurs menaces subtiles et 
directes pour les Baale et les 
habitants de cette commu-
nauté de céder leurs terres 
ancestrales. Parfois ces me-
naces viennent du roi d'Apa 
à Badagry.

« Avoir une bonne compré-
hension de la façon dont le 
Danemark respecte l'Etat de 
droit, et comment il est l'une 
des nations les moins cor-
rompues du monde, peut-on 
alors imaginer qu'AP Mol-
ler l'une des plus grandes 
entreprises privées repré-
sentant l'image du Dane-
mark sera impliquée dans 
cet acte de corruption et 
d'accaparement des terres 
ciblant le déplacement forcé 
de personnes ? Une enquête 
approfondie peut aider à 
révéler certains mensonges 
dans cet arrangement cor-
rompu. « Il est plutôt re-
grettable que de nombreux 
indigènes de Badagry (y 
compris les dirigeants tra-
ditionnels) soient extrê-
mement mal informés et 
ignorent le danger de laisser 
Tinubu et ses amis détruire 
leur patrimoine et voler 
leur terre, d'où la nécessité 
d'exposer ce qui se passe 
avant que ces indigènes ne 
deviennent des étrangers 
sur leur propre terre. Il est 
nécessaire de crier et d'aider 
les démunis. »

Des impacts sur le Port autonome de Cotonou 
Le projet de construction du port en eau profonde de Badagry situé à quelques 

kilomètres, aura des consequences negatives sur le Port de Cotonou. Car, tous 
les opérateurs économiques nigérians qui transitent par le Port de Cotonou, 

pourront désormais commander leurs marchandises. En effet, depuis des lustres beau-
coup de commerçants nigérians exploitent le Port de Cotonou. Pour rappel, entre juillet 
et septembre 2021, le Nigeria a échangé pour 32, 3 milliards $ de marchandises. Les 
échanges commerciaux du Nigeria ont crû de 10,43% au troisième trimestre 2021 par 
rapport au trimestre précédent. C’est ce que révèle le nouveau rapport sur le commerce 
extérieur publié le dimanche 5 décembre, par la National Bureau of Statistics (NBS) du 
Nigeria. Selon l’institution, le Nigeria a échangé pour plus de 13 283 milliards de nairas 
de marchandises, soit 32,3 milliards $ au cours du trimestre dernier. Par rapport au troi-
sième trimestre 2020, ce volume est en hausse de 58,59% démontrant ainsi une reprise 
de l’activité économique. Avec la construction de ce port en eau profonde, les échanges 
commerciaux pourraient chuter entre les deux pays. 
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Bénin Production industrielle 10,70% Trading economics
Bénin Inflation alimentaire  -6,30% Trading economics
Efficacité des pouvoirs publics -0,50 Trading economics
Emission de CO2 0,614 tonnes 

m é t r i q u e s 
par habitant

Banque mondiale (2014)

Référentiel
Indices Valeur Sources
Indice GINI 43,4% 2016
Indice de la compétitivité mondiale 3,5% 2016
Indice des prix à la consommation 
(IPC) 

100,50 points Statistiques mondiales 

Indice Bénin de la liberté humaine  7,32 Institut Fraser 2022
Indice de démocratie 5,74 points The Economist
Indice de développement humain 
(Idh) 

0,515 points PNUD 2018

Indice de liberté de presse 31,74 points Reporters Sans Frontières 2019
Indice de corruption 40 points Transparency international 2019
Climat des affaires 52.4 points Banque mondiale 2019
Indice de prospérité -2 rang Institut Legatum

Position du Bénin dans la sous-région

Indices Rang UEMOA Rang mondial Source 
Développement humain 1er 163ème  sur 189 

pays
PNUD

Démocratie 2ème 81ème The Economist
liberté de presse 5ème 96ème Reporters Sans 

Frontières 

Baromètres Bénin

Amélioration des chaînes de valeur agricole

Le Bénin signe un accord de 12 milliards FCFA avec la BID
Le Ministre d’État, Ministre de l’Économie et des Finances, Romuald WADAGNI a 
signé le 15 octobre 2022 à Washington DC aux États-Unis un accord de financement 
avec le Groupe de la Banque Islamique de Développement (BID) représenté par son 
Président, Dr Muhammad Sulaiman Al Jasser. 

 ● Bidossessi WANOU 

18,40 millions de dol-
lars US, soit envi-
ron 12 milliards de 

FCFA, C’est la nouvelle 
cagnotte obtenue par le Bé-
nin auprès du groupe de la 
Banque islamique de déve-
loppement (BID). Ceci, au 
profit de la mise en œuvre 
du Projet Intégré de Déve-
loppement des Chaînes de 
Valeur (PDICDVA) qui 
vise à stimuler un sous-
secteur intégré viable du 
riz et du maïs aux fins de la 
diversification économique, 
la sécurité alimentaire, 
les opportunités d'emploi 
durable et améliorer les 
moyens de subsistance des 
populations. A cet effet, 
une série d’activités devrait 
être mise en œuvre à savoir 
: le développement et la 
réhabilitation de nouveaux 
bas-fonds avec des sché-

mas d'irrigation adéquats ; 
l'accès à des semences amé-
liorées pour le riz et le maïs 
; la réhabilitation de routes 
d'accès et réservoirs d'eau; 
l'amélioration de l'accès 
aux équipements agricoles 
et de pré-récolte modernes; 
la construction et l'équipe-
ment de magasins de stoc-
kage, complexes d'étuvage 
du riz, aires de séchage, 
etc. Les actions ainsi décli-

nées, seront déployées dans 
toute la zone d'interven-
tion du projet, soit près de 
70% du potentiel agricole 
du Bénin. Ce projet qui 
s’intègre à la mise en œuvre 
du Programme d’Action du 
Gouvernement (PAG 2021-
2026), vient renforcer les 
efforts du Gouvernement 
pour l’atteinte des Objec-
tifs de Développement Du-
rable N°2 (Zéro faim) et 12 
(consommation et produc-
tion durable). Cela impac-
tera trois pôles de dévelop-
pement agricole que sont, le 
pôle 1 (Vallée du Niger), le 
pôle 2 (Alibori sud et Bor-
gou Nord) et la partie sud 
du pôle 4. Ce sont au total, 
16 communes béninoises 
qui sont prises en compte 
à savoir: Banikoara, Bantè, 
Bèmbèrèkè,  Dassa, Gla-
zoué, Kalalé, Kandi, Kari-
mama, Malanville, N’dali, 
Nikki, Savalou, Savè, 
Sinendé et Tchaourou. 

Prix à la consommation dans l’Uemoa

2,3% d’inflation au Bénin, contre +3% dans l’Union en juin 
Dans un contexte de conjoncture mondiale, le Bénin continue d’avoir une bonne 
maîtrise des prix des produits de grande consommation. Sur l’ensemble des Etats 
membres de l’Union, le Bénin, en juin, est parvenu à maîtriser son inflation en dessous 
de 3%.

 ● S.T.

Mieux que les sept 
(07) autres pays 
de l’Uemoa, le 

Bénin en juin 2022, a réussi 
à baisser de 0,4% en varia-
tion mensuelle, le niveau 
de l’Indice Harmonisé des 
Prix à la Consommation 
(IHPC). Son niveau s’est 
établi à 106,4, révèle le 
rapport. Comparativement 
à mars 2022 et à juin 2021, 
l’indice a respectivement 
augmenté de 1,1% et dimi-
nué de 2,6%. La réduction 
du niveau mensuel de l’in-
dice global en juin 2022 
découle principalement de 
la chute du niveau des prix 
des produits des fonctions 
: « Produits alimentaires et 
boissons non alcoolisées » 
(-1,5%), « Biens et services 
divers » (-0,4%) et « Bois-
sons alcoolisées, tabacs 
et stupéfiants » (-0,2%). 
L’ampleur de ces baisses a 
été amoindrie par la hausse 
de 0,6% observée pour les 

fonctions « Transport » et « 
Logement, eau, électricité, 
gaz et autres combustibles 
». L’analyse de l’évolution 
mensuelle du niveau géné-
ral des prix selon la vola-
tilité des prix ou des quan-
tités des biens et services, 
indique que la diminution 
des prix émane essentielle-
ment de la baisse de niveau 
de prix des produits frais de 
3,5% et des hors produits 
frais et énergie de 0,2%. 
Au regard de l’origine des 
produits, la chute du niveau 
global découle de la diminu-
tion du niveau des prix des 
produits locaux de 1,7%. 
Par rapport aux secteurs de 
production des biens et ser-
vices, c’est principalement 
les prix du secteur primaire 
qui ont diminué. Lorsqu’on 
s’intéresse au niveau des 
prix selon la durabilité des 
produits, la baisse est res-
sortie pour le niveau des 
prix des biens non durables 
(-2,0%). En juin 2022, la 
baisse du niveau des prix 

en glissement annuel est 
principalement imputable à 
la régression du niveau des 
prix des fonctions « Produits 
alimentaires et boissons 
non alcoolisées » (-9,0%), « 
Logement, eau, électricité, 
gaz et autres combustibles 
» (-0,3%) et Communica-
tion (-0,2%). La baisse du 
niveau des prix en un an de 
la première fonction émane 
essentiellement de la réduc-
tion sur la même période du 
niveau des prix des céréales 
non transformées (-8,4%) 
et des poissons et autres 
produits séchés ou fumés 
(-4,8%), des légumes secs 
et oléagineux (-16,3%), des 
laits infantiles et farines lac-
tées pour bébés (-17,1%) et 
des Tubercules et plantains 
(-5,9%). 

En moyenne annuelle, le 
taux d’inflation en juin 
2022 a baissé de 0,6 point 
de pourcentage par rapport 
à son niveau du mois précé-
dent pour s’établir à 2,3%.

 ● Signature de l'accord
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Nigeria 

Le budget 2023 du ministère fédéral des Communications et de l’Economie numérique fixé à 106,5 millions USD
 

La contribution du secteur des TIC à l’économie du 
Nigeria a suivi une tendance croissante ces dernières 
années. Le gouvernement attribue cela à l’engagement 
de son administration en faveur du développement de 
l’économie numérique, et de la création d’un environ-
nement favorable, entre autres.
Le ministère fédéral des Communications et de l’Eco-

nomie numérique du Nigeria prévoit de dépenser 46,48 milliards de nairas (106,5 mil-
lions USD) pour ses activités en 2023. Ce budget, prévu par le projet de loi de finances 
2023, représente une baisse de 70,93 % par rapport aux 159,87 milliards de nairas qui ont 
été alloués au ministère pour l’année financière 2022.
Le gouvernement prévoit, apprend-on, de consacrer 31,23 milliards de nairas aux frais 
de personnel, 910 millions aux frais généraux, et 14,34 milliards de nairas aux projets 
d’investissement.
La baisse du budget du ministère des Communications et de l’Economie numérique inter-
vient alors que le secteur des technologies de l’information et de la communication (TIC) 
est en pleine croissance. Selon les chiffres du Bureau national des statistiques (NBS), le 
secteur a contribué à hauteur de 18,44 % au produit intérieur brut (PIB) réel du Nigeria au 
deuxième trimestre 2022. Ce chiffre est supérieur à sa contribution au même trimestre de 
l’année précédente, où il représentait 17,92 %, et supérieur au trimestre précédent, où il 
était de 16,20 %. En matière de projets dans le secteur des TIC, le gouvernement prévoit 
de dépenser 500 millions de nairas pour la construction d’un parc technologique ; 105 
millions de nairas pour le haut débit par satellite et la connectivité rurale ; 500,4 millions 
de nairas pour l’acquisition d’un deuxième satellite et 9,9 milliards de nairas pour le pro-
jet d’identification nigériane pour le développement, entre autres.

Secteur bancaire 

La Banque nationale d’Algérie annonce l’ouverture d’une filiale en Mauritanie
 

Environ six semaines après l’annonce de son implantation au Sénégal, la banque publique algérienne 
entend prendre pied en Mauritanie pour accompagner les opérateurs économiques algériens souhaitant 
partir à la conquête des marchés africains.  La Banque nationale d'Algérie (BNA) implantera prochai-

nement une filiale en Mauritanie pour accompagner les opérateurs économiques algériens désireux d’accéder 
à ce marché, a annoncé le directeur général du groupe bancaire public, Mohamed Lamine Lebbou (photo), 
dimanche 16 octobre. Le 30 août dernier, la BNA avait déjà annoncé l’ouverture d’une filiale au Sénégal, 
d’ici fin 2022. « Ce déploiement de notre institution financière à l’étranger vise en premier lieu à encourager 
l’exportation et à accompagner les opérateurs économiques algériens dans l’accès aux marchés des pays du sud 
de notre continent africain », a déclaré M. Lebbou, cité par l’APS, l’agence de presse algérienne. Le directeur 
général de la BNA a également précisé que la première banque commerciale algérienne envisage d’ouvrir « des 
guichets dédiés à la finance islamique au sein de ses agences à l’étranger ». Le projet d’implantation de trois 
banques publiques algériennes, en l’occurrence la Banque nationale d’Algérie, le Crédit populaire d’Algérie et 
la Banque extérieure d’Algérie, dans des pays d’Afrique subsaharienne avait été annoncé en mai dernier par le 
Premier ministre algérien, Aïmene Benabderrahmane. 

 ● Eco-Inter

carburants sont repartis à la 
hausse depuis fin septembre 
après des semaines de 
baisse ininterrompue. Il y 
a deux semaines, le prix du 
gazole avait fait un bond de 
10 centimes en moyenne.
Les distributeurs appelés 
à ne pas « profiter » de 

la pénurie
La ministre de la Transi-
tion énergétique Agnès 
Pannier-Runacher a appelé 
vendredi les distributeurs 
à ne pas « profiter » de la 
pénurie, relevant que des 
prix à la pompe de près de 
trois euros le litre ne sont « 
en aucune manière » justi-
fiés malgré la grève chez 
TotalEnergies. Si certaines 
augmentations des prix 
sont « liées au fait que nous 
importons depuis l’étranger 
» et à des coûts d’approvi-
sionnement « supérieurs », 
« cela ne justifie en aucune 
manière les prix à la pompe 
de trois euros », a-t-elle dit. 
La remontée des prix des 
carburants s’inscrit aussi 
dans un contexte mondial 
lié à la décision de l’Opep 
+ de baisser sa production 
à venir pour soutenir les 
cours.

20 minutes 

Pénurie de carburant 

 60 % d’annulations dans le secteur de l’hôtellerie pour les vacances de la Toussaint

Ecofin du 18 Octobre 2022

 

La pénurie de car-
burants pousse de 
nombreux Français 

à annuler leurs vacances 
de la Toussaint. Selon le 
président de l’Union des 
métiers et des industries de 
l’hôtellerie (Umih), le sec-
teur de l’hôtellerie accuse 
60 % d’annulations par 
rapport aux réservations 
prévues. « Quand il n’y a 
plus de mobilité, il n’y a 
plus d’activité », constate 
Roland Héguy sur francein-
fo ce mardi. Il a appelé les 
grévistes qui se mobilisent 
dans les raffineries pour 
réclamer une augmentation 
de salaires à mettre fin à 
leur mouvement : « Main-
tenant il faut arrêter, on ne 
peut pas bloquer toute la 
France. » Pourtant, la sai-
son estivale a été particuliè-
rement bonne en 2022 après 
deux années difficiles pour 
le secteur du tourisme, no-
tamment à cause de la crise 
du Covid-19. « Le paradoxe 
est incroyable, parce qu’on 
a eu une saison extraordi-
naire, tout le monde était 
content », souligne Roland 
Héguy.

Grève générale ce 
mardi

Après plus de deux se-
maines de grève dans les 
raffineries et à quelques 
jours d’une première vague 
de départs en vacances, les 
salariés du public et du pri-
vé sont appelés mardi à ces-
ser le travail et à manifester, 
pour une hausse des salaires 
et contre les réquisitions de 
grévistes. De nombreux 
secteurs ont déposé des 

appels : fonction publique, 
énergie, transports publics, 
routiers, agroalimentaire, 
commerce etc. Des syn-
dicats des lycées profes-
sionnels vont également 
manifester, pour protester 
contre la réforme de cette 
voie voulue par le gouver-
nement.

Les prix ont encore 
bondi la semaine 

dernière
Plus douze centimes. Le 
prix moyen du litre de ga-
zole vendu en stations-ser-
vice a encore augmenté la 
semaine dernière, selon des 
chiffres gouvernementaux, 
alors que les approvision-
nements sont perturbés par 
le mouvement social dans 
le secteur pétrolier. Le prix 
moyen était de 1,92 euro 
TTC, retrouvant son niveau 
de fin juillet, selon des 
chiffres hebdomadaires ar-
rêtés vendredi dernier. Les 
autres carburants sont aussi 
concernés par des hausses 
de prix, bien que moins éle-
vées. Le litre de super SP95 
a gagné 8 centimes, à 1,7268 
euro, le SP95-E10 plus de 7 
centimes (1,6646 euro) tout 
comme le superéthanol E85 
(0,7621 euro). Les prix des 

Tchad 

Les créanciers refusent un allègement de la dette dans un contexte de flambée des prix du pétrole
 

Coprésidé par la France et l'Arabie saoudite, le comité des créanciers du Tchad 
s’est engagé à se réunir à nouveau si une restructuration de la dette deviendrait 
nécessaire. Les créanciers du Tchad ont estimé, jeudi 13 octobre, que ce pays 

africain n’a pas besoin d’un allègement de sa dette pour 
le moment, compte tenu de la flambée des prix du pé-
trole, tout en s’engageant à se réunir à nouveau au cas 
où N'Djamena aurait du mal à mobiliser des ressources 
financières. Dans un communiqué publié par le Club de 
Paris,  un groupe informel de créanciers officiels dont le 
rôle est de trouver des solutions coordonnées et durables 
aux difficultés de paiement de pays endettés, le comité des créanciers du Tchad a estimé 
« qu’ aucun allègement de la dette de la part des créanciers bilatéraux officiels n'était 
actuellement nécessaire, étant donné la flambée des prix du pétrole depuis l'approbation 
par le FMI d'un programme de financement de 570 millions de dollars en faveur du pays 
le 10 décembre 2021 ».Coprésidé par la France et l'Arabie saoudite, le comité des créan-
ciers du Tchad a cependant convenu de se réunir à nouveau si nécessaire. « Le comité 
des créanciers s'est engagé à se réunir à nouveau et à aborder la nécessité d'un traitement 
de la dette si un déficit de financement est identifié », précise le communiqué, qui invite 
également les autorités tchadiennes à rechercher des traitements de la dette comparables 
auprès de tous les créanciers bilatéraux et privés, si cela s'avérait nécessaire.
Les créanciers officiels du Tchad ont par ailleurs appelé le négociant des matières pre-
mières, Glencore, le plus grand créancier privé du pays, à « réaffirmer son engagement à 
fournir un traitement de la dette pendant le programme du FMI si un déficit de finance-
ment est identifié » et à « s'attaquer aux vulnérabilités de la dette restantes, qui résultent 
de son mécanisme de remboursement accéléré ». En janvier 2021, le Tchad est devenu 
le premier pays à demander une restructuration de sa dette extérieure de 3 milliards de 
dollars au titre du Cadre commun du G20 pour les traitements de dette. N'Djamena a 
conclu un accord avec ses créanciers officiels en juin 2021, mais a eu du mal à finaliser 
les discussions avec les créanciers privés, dont le groupe Glencore qui détient le tiers des 
dettes extérieures du pays.

Pénurie de carburants 

De nouvelles réquisitions « probablement » dès ce mardi, selon le gouvernement
 

Le gouvernement 
pourrait annoncer 
de nouvelles réqui-

sitions « probablement » 
ce mardi et en fera « autant 
que nécessaire » pour assu-
rer le retour à la normale, 
a annoncé le porte-parole 
Olivier Véran, alors que 
la grève dans les dépôts 
de carburants et les raffi-
neries se poursuit. « Il y 
aura autant de réquisitions 
que nécessaires », a indi-
qué Olivier Véran, invité 
dans la matinale de France 
2. Interrogé sur le fait que 
cela pourrait intervenir dès 
ce mardi, le porte-parole a 
répondu « probablement ». 
Des réquisitions, « il y en 
aura sans doute une quator-
zième, une quinzième, une 
seizième, autant que néces-
saire pour qu’on assure le 
retour à la normale », a éga-

lement annoncé le ministre 
de la Transition écologique 
Christophe Béchu sur Eu-
rope 1.  Lundi, le gouverne-
ment a lancé de nouvelles 
réquisitions sur les dépôts 
TotalEnergies de Mardyck 
(Nord), déjà réquisitionné 
en fin de semaine dernière, 
et de Feyzin (Rhône), après 
trois semaines de grève. 
Mardi, de nombreux sec-
teurs (fonction publique, 
énergie, transports publics, 
routiers, agroalimentaire, 

commerce…) ont déposé 
des appels à la grève pour 
réclamer des hausses de 
salaires, mais également 
protester contre les réquisi-
tions de grévistes. « Chaque 
fois que ces réquisitions ont 
été attaquées, nous avons 
gagné en justice les réfé-
rés parce que les juges ont 
considéré que c’était des 
réquisitions qui étaient pro-
portionnées », a souligné 
Christophe Béchu.

20 minutes 
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 ● Eco-Bourse

BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa
01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 159,26

Variation Jour -0,52 %

Variation annuelle 3,75 %

BRVM Composite 199,18

Variation Jour -0,34 %

Variation annuelle -1,53 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 200 mardi 18 octobre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 995 249 545 788 -0,34 %

Volume échangé (Actions & Droits) 2 201 789 840,08 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 452 027 530 24,58 %

Nombre de titres transigés 43 0,00 %

Nombre de titres en hausse 11 -15,38 %

Nombre de titres en baisse 15 -31,82 %

Nombre de titres inchangés 17 112,50 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 604 103 003 310 -0,36 %

Volume échangé 10 119 -76,67 %

Valeur transigée (FCFA) 100 946 733 -76,88 %

Nombre de titres transigés 12 -29,41 %

Nombre de titres en hausse 3 -62,50 %

Nombre de titres en baisse 1 -66,67 %

Nombre de titres inchangés 8 33,33 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAPH CI (SPHC) 5 075 7,41 % -2,31 %

SETAO CI (STAC) 1 285 7,08 % 76,03 %

SODE CI (SDCC) 5 500 6,80 % 28,06 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 6 250 5,84 % 22,55 %

CIE CI (CIEC) 2 145 4,13 % 13,19 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 3 250 -7,14 % -22,62 %

BOLLORE (SDSC) 1 490 -6,88 % -42,02 %

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 4 600 -4,07 % 15,43 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 900 -2,70 % -24,37 %

TOTAL SN (TTLS) 2 300 -2,54 % 16,46 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 104,01 -0,16 % -5,54 % 7 256 42 233 520 26,56

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 464,77 -0,17 % 3,55 % 9 056 64 490 295 9,26

BRVM - FINANCES 15 74,50 -0,23 % -3,41 % 2 087 264 214 811 585 7,15

BRVM - TRANSPORT 2 364,38 -6,72 % -41,43 % 6 760 10 084 290 5,82

BRVM - AGRICULTURE 5 283,50 1,29 % 16,52 % 82 811 108 196 335 5,60

BRVM - DISTRIBUTION 7 374,83 -2,20 % -8,00 % 8 630 12 197 570 28,06

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 585,54 7,08 % 76,03 % 12 13 935 15,43

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 7,89

Taux de rendement moyen du marché 7,49

Taux de rentabilité moyen du marché 8,25

Nombre de sociétés cotées 45

Nombre de lignes obligataires 107

Volume moyen annuel par séance 1 081 070,00

Valeur moyenne annuelle par séance 2 000 411 549,21

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 49,42

Ratio moyen de satisfaction 82,90

Ratio moyen de tendance 167,75

Ratio moyen de couverture 59,61

Taux de rotation moyen du marché 0,21

Prime de risque du marché 6,77

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
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 ● Eco-Message
Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 600

Pétrole 1L 851

Gasoil 1L 668

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 4770

12,5kg (moyenne bouteille) 9900

18kg (grande bouteille) 14.300

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 18 Octobre 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 350

Gari fin Tongolo 400

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 800

Piment vert (gbataki) Tongolo 500

Tomate fraiche Grand Panier 40.000/50.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 350

Sel marin importé Tongolo 350

Sucre en morceau Paquet 600

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 500 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1400

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 3500

Igname à piler Tas 4500

Savon palmida 1pain 200

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 1200

Lait concentré non sucré Peak 250g 450

Sardine à huile 250g 500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 850

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 300/450

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 300/450

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 3000 et 4000

Œuf Plateau 2400/2600
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 18/10/ 2022

Octobre 2022

Vendredi 7 Octobre 2022

Mardi 11 Octobre 2022

Samedi 15 Octobre 2022

Mercredi 19 Octobre 2022

Dimanche 23 Octobre 2022

Jeudi 27 Octobre 2022

Lundi 31 Octobre 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 652,73

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

775,87

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,57

Cedi (GHS - 
Ghana)

80,69

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

38,18

Yen (JPY) 4,7

Yuan (CNY) 97,15

Rouble russe 
(RUB)

10,44

Franc Suisse 
(CHF)

665,26

Franc Guinéen 
(GNF)

0,07

Roupie indienne 
(INR)

8,2

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

856,57

Or (XAU) 1131857,00

Argent (XAG) 12480,68

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 18 Octobre 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or

XAU/USD

Argent

Cuivre

Platine

Palladium
Pétrole brut WTI

Pétrole Brent

Gaz naturel
Fioul
Essence RBOB
Gasoil Londres
Aluminium
Zinc

Nickel
Cuivre

Blé américain
Riz Paddy
Maïs américain
Soja américain
Huile de Soja 
américaine
Farine de soja
Coton américain
Cacao américain
Café US C
Café de Londres
Sucre américain
Jus d’orange
Bétail
Porc

Bovins d’engraissement
Bois de construction

Avoine

Quelques pharmacies à Cotonou 

20:30:32

20:30:32

20:30:32

20:30:23

20:30:09

20:24:40

20:30:32

20:30:31

20:30:32
20:30:31
20:30:31
20:30:31
19:21:50
19:29:05

19:28:59

19:30:00

20:19:01

20:20:03
20:20:08
20:19:56

20:19:56

20:20:03
20:20:03
19:29:00
19:30:05
18:30:04
18:59:00

20:00:02
20:04:57
20:04:56
20:05:06

20:17:10

20:19:45

+0,30%

+0,16%

+2,60%

+0,90%

-0,67%

+3,93%

+2,83%

+2,29%

+3,58%
-0,43%
+1,57%
+3,47%
+1,72%

+3,35%

-2,01%

+0,67%

+5,94%

+2,79%
+3,51%
+0,61%

-0,79%

+0,87%
+3,80%
+1,17%
+5,32%
+2,76%

+2,71%
+4,85%
+0,85%
+3,23%
+0,47%
+0,01%

+2,81%

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022

Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022
Juin 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022

Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022
Juill 2022

Juill 2022
Juill 2022

Juin 2022
Juin 2022
Août 2022
Juill 2022

1.813,66

1.814,84

21,547

4,2127

924,45

1.993,03

111,70

114,11
7,937

3,9043
4,0201

1.095,50
2.836,00
3.606,50

26.715,00

9.292,00

1.247,50

17,855
808,40

1.656,12

83,13

412,85
150,72

2.498,00
225,28

2.088,00
19,69

175,15
133,20
104,00

167,30

769,80

626,10

+5,46

+2,86

+0,546

+0,0377

-6,25

+75,33

+3,07

+2,56
+0,274

-0,0169
+0,0623

+36,75
+48,00

+117,00

-547,00

+61,50

+70,00

+0,485
+27,40
+10,12

-0,66

+3,55
+5,52

+29,00
+11,38
+56,00

+0,52

+8,10
+1,13
+3,25

+0,77

+0,10

+17,10

Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or Août 2022 1.731,95 -10,35 -0,59% 21:17:03

XAU/USD 1.733,77 -8,57 -0,49% 21:17:32

Argent Sept 2022 19,067 -0,169 -0,88% 21:17:11

Cuivre Sept 2022 3,4242 -0,0978 -2,78% 21:17:32

Platine Oct 2022 857,90 -24,90 -2,82% 21:17:32

Palladium Sept 2022 2.137,50 -19,10 -0,89% 21:17:01

Pétrole brut WTI Août 2022 103,61 -1,18 -1,13% 21:17:32

Pétrole Brent Sept 2022 106,57 -0,45 -0,42% 21:17:32

Gaz naturel Août 2022 6,429 +0,395 +6,55% 21:17:14

Fioul Août 2022 3,7730 +0,1001 +2,73% 21:17:28

Essence RBOB Août 2022 3,4612 +0,0141 +0,41% 21:17:28

Gasoil Londres Août 2022 1.123,00 +49,50 +4,61% 21:17:26

Aluminium 2.380,00 -72,00 -2,94% 19:25:38

Zinc 3.049,50 -32,00 -1,04% 19:27:17

Nickel 21.880,00 +132,50 +0,61% 19:55:12

Cuivre 7.611,00 -179,00 -2,30% 19:30:02

Blé américain Sept 2022 855,30 -35,70 -4,01% 20:20:06

Riz Paddy Sept 2022 16,532 +0,077 +0,47% 20:20:06

Maïs américain Sept 2022 635,00 +1,75 +0,28% 20:19:59

Soja américain Août 2022 1.519,12 +6,12 +0,40% 20:19:57

Huile de Soja américaine Déc 2022 61,28 +0,79 +1,31% 20:19:56

Farine de soja Déc 2022 400,10 -3,60 -0,89% 20:20:06

Coton américain Déc 2022 94,88 -0,75 -0,78% 20:20:01

Cacao américain Sept 2022 2.378,00 +60,00 +2,59% 19:29:00

Café US C Sept 2022 212,92 -7,53 -3,42% 19:30:04

Café de Londres Sept 2022 1.968,00 -2,00 -0,10% 18:30:07

Sucre américain Oct 2022 18,92 -0,10 -0,53% 18:59:00

Jus d’orange Sept 2022 164,18 +0,63 +0,39% 20:00:07

Bétail Août 2022 136,30 +2,35 +1,75% 20:04:59

Porc Juill 2022 113,18 +0,32 +0,29% 20:04:57

Bovins d’engraissement Août 2022 174,96 +2,48 +1,44% 20:05:04

Bois de construction Juill 2022 663,00 +4,00 +0,61% 20:39:44

Avoine 486,10 +1,90 +0,39% 20:19:17
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 ●
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Cette journée sera relativement calme, marquée 
surtout par la nécessité de remettre de l'ordre dans 

vos finances, d'accumuler des biens et de préparer matériellement 
votre avenir. Evitez cependant de lâcher la proie pour l'ombre 
et d'hypothéquer le présent sous le prétexte d'assurer vos vieux 
jours.

Votre esprit sera principalement axé sur le gain. En 
effet, cet aspect de Pluton, qui a trait aux biens et à la fortune, 
favorisera un renouveau d'appétit pour la richesse et la posses-
sion. Votre flair pour les bonnes affaires, petites ou grandes, se 
développera et s'affinera. Vous saurez apprécier avec lucidité les 
possibilités de bénéfices dans le domaine de la spéculation et des 
opérations boursières ou commerciales.

Votre équilibre budgétaire sera protégé par Sa-
turne. Un coup de chance incroyable est d'ail-

leurs possible. Si vous faites partie des heureux élus qui ont droit 
à une bonne surprise, restez quand même prudent : placez cet 
argent au lieu de le dépenser.

La réussite matérielle fera partie des dons 
que vous prodiguera aujourd'hui Mars. Vous 

pourriez emporter une excellente affaire financière ou gagner une 
somme conséquente à un jeu de hasard ; n'oubliez pas de consul-
ter votre nombre de chance.

La planète Saturne en bel aspect vous permettra de 
vous sentir bien dans votre peau et de connaître la 
joie de vivre. Il faudra pourtant vous garder d'une 

certaine euphorie et d'un optimisme béat, qui pourraient vous pous-
ser au laisser-aller. Vous devrez surtout résister à l'impulsion de 
dépenser, d'acheter des quantités de choses qui ne se révéleront 
pas indispensables. Prenez note de cet avertissement de Benjamin 
Franklin : "Si vous achetez ce qui est superflu, vous vendrez bien-
tôt ce qui est nécessaire".

Vous aurez la possibilité de réaliser des transactions financières 
profitables, et vous entendrez profiter de cette 
possibilité au lieu de ne penser qu'à faire la fête. 

Vous serez aussi en mesure de régler aujourd'hui une affaire liti-
gieuse qui traînait depuis longtemps.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Si vous vous laissez aller à de folles dépenses, 
vous serez aussitôt dans une impasse. Astrei-

gnez-vous à faire des économies et à gérer votre budget 
avec rigueur. Vous allez bientôt traverser une période de 
vaches maigres.

Soyez tout particulièrement prudent au-
jourd'hui en ce qui concerne le domaine 

financier, où votre jugement ne sera pas toujours excellent. 
Evitez d'engager des sommes trop importantes par rapport 
à vos moyens dans des affaires dont vous n'êtes pas abso-
lument sûr de l'issue. Vigilance également dans le domaine 
immobilier : un contrat peut ne pas être très net et laisser la 
porte ouverte à d'épineux problèmes juridiques.

Mercure en cette configuration va vous 
souffler d'excellentes idées pour améliorer votre niveau 
de vie ou pour rentabiliser vos économies. Prenez rendez-
vous avec votre banquier ; vous pourrez alors, grâce à ses 
conseils, tirer un bon parti de vos intuitions. Pluton pourra 
vous valoir une bonne surprise ; mais il vous faudra réagir 
rapidement pour profiter de l'occasion qui s'offrira à vous.

Mettez à présent de l'ordre dans vos affaires 
pécuniaires et faites vos comptes de manière 

à ne pas être pris ensuite au dépourvu. Une petite rentrée 
financière n'est pas impossible aujourd'hui. Mais ne vous 
lancez pas aussitôt dans des dépenses inutiles, faites plutôt 
fructifier vos fonds !

Journée délicate financièrement. Faites le dos rond et at-
tendez en espérant des jours meilleurs, qui ne 
sauraient tarder. Ne vous laissez pas entraîner 
par votre impatience, car vos coups de tête vous 

feraient tomber dans le vide.

Un petit voyage serait agréable actuellement et il vous 
détendrait tout en vous permettant de réaliser 
l'un de vos buts. Attention cependant de ne pas 

vider votre compte en banque ! Pour une fois, prenez les 
conseils de professionnels avisés, d'amis discrets, voire de 
votre bien-aimé... Les affaires d'argent sont délicates de nos 
jours !

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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Compact with Africa

La Banque mondiale soucieuse du développement du secteur privé au Bénin
Le ministère de l'économie et des finances en collaboration avec  la  Banque mondiale a présenté ce mardi 18 octobre 2022 à Cotonou le programme  ""Compact with africa"" 
aux responsables des entreprises du secteur privé béninois. C'était en présence du Directeur général de l'Agence de promotion des investissements et des exportations (APIEx) 
Laurent GANGBES,  des responsables de la Chambre du commence et d'industrie du Bénin (CCI-BENIN) et des représentants des associations et regroupements du secteur privé.

 ● Falco VIGNON 

Ladite conférence sur le 
Compact With Africa 
qui s'est déroulée dans 

la salle de conférence de la 
Chambre du commence et 
d'industrie a connu la présence 
des acteurs de l'écosystème 
du secteur privé béninois  et 
les représentants de la Banque 
Mondiale. L'initiative du 
G-20 vise à renforcer la par-
ticipation du secteur privé et 
donner la priorité aux sources 
privées de financement pour 
soutenir les Objectifs de Dé-
veloppement.  La Directrice 
Adjointe de Cabinet du Mi-
nistère de l'Economie et des 
Finances (MEF), représentant 
le ministre d'Etat, ministre de 
l'Economie et des Finances, 
Romuald Wadagni a  procédé 
au lancement officiel des  tra-
vaux de cette conférence. Les 
discussions  se sont articulées 
autour des opportunités d'in-
vestir  au moment où l'écono-
mie ne cesse d'être éprouvée 
par des crises sanitaire, sécu-
ritaire et les conséquences du 

conflit russo-ukrainien. 
Selon la Directrice Adjointe 
de cabinet du ministère de 
l'économie et des finances, 
le Bénin s'emploie à mettre 
en œuvre une stratégie claire 
de réponses pour atténuer les 
impacts des chocs issus de la 
crise sanitaire du coronavirus 
et la guerre  russo-ukrainiene.  
A cet effet,  trois principes 
sont mis en place. L'objectif 
du  Bénin  vise à court terme 
à contenir l'augmentation des 
prix avec des mesures de sou-
tien aux populations face à la 
flambée des prix, accroître le 
pouvoir d'achat de la popu-
lation et donner du pouvoir 

d'achat aux entreprises for-
melles et informelles à travers 
un Programme de la Banque 
Mondiale. Ensuite, mener 
des réflexions pour réduire à 
long terme la dépendance de 
certaines importations. <<Le 
Bénin a été salué pour sa 
politique budgétaire prudente 
et sa gestion proactive de la 
dette (...) Ce qui nous a per-
mis de financer des réformes 
importantes », a indiqué Adi-
djatou Hassan Zanouvi, Di-
rectrice Adjointe de Cabinet 
du Ministère de l'Economie 
et des Finances, représentant 
le ministre d'Etat, ministre de 
l'Economie et des Finances 

Romuald Wadagni. Occa-
sion pour elle de  souhaiter  
de fructueux échanges pour 
un « secteur privé béninois 
fort, résilient et porteur de 
croissance. La Représentante 
du Représentant Résident 
de la Banque Mondiale s'est 
réjouie de la tenue de cette 
conférence qui regroupe l'en-
semble des parties prenantes 
et un large éventail de par-
tenaires aussi bien du public 
que du  privé  pour discuter et 
échanger des idées sur les ou-
tils d'augmenter des investis-
sements privés au Bénin dans 
le cadre du Compact With 
Africa. « Je voudrais féliciter 
le gouvernement du Bénin 
et la CCI Bénin pour les ini-
tiatives qu'ils ont déjà prises 
pour renforcer l'économie >>, 
a ajouté Kaliza Karuretwa, 
spécialiste principale du sec-
teur privé et Représentante 
du Représentant Resident 
de la Banque Mondiale. La 
conférence a connu égale-
ment la participation en ligne 
depuis Berlin (Allemagne), 
de Franck Schneider, point 

focal du Compact With Africa 
au sein du Ministère des Fi-
nances allemand. Il a rappelé  
que ça fait exactement 5 ans 
que le Forum Compact With 
Africa a été initié. Selon lui, il 
est opportun de faire le point 
et de partager les expériences 
de ces cinq dernières années.  
Un panel de discussion suivi 

de questions réponses a pré-
cédé la cérémonie officielle 
des travaux du Compact With 
Africa. Compact With Africa  
vise à trouver des cadres ap-
propriés pour un développe-
ment durable pour desservir 
tous les 12  pays africains qui 
composent ce programme.

 ● DAC DU MEF

 ● Quelques participants

 ● Présidium lors d'une présentation
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 ● Eco-Une
Compétitivité du Port de Cotonou

Le Système d’information portuaire (SIP) pour plus de célérité 
Pour répondre aux besoins de ses usagers et se rendre plus compétitif  dans le sec-
teur maritime, le Port autonome de Cotonou (PAC) s’emploie à la digitalisation de 
l’ensemble de ses services à travers le Système d’information portuaire (SIF). Une 
plateforme dont les objectifs sont multiples.

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Confronté au défi de 
l’attractivité dans 
un environnement 

africain et mondial où la 
concurrence grimpe au quo-
tidien, le Port autonome de 
Cotonou se met au pas de la 
modernité. Grâce à la mise 
en place du Système d’in-
formation portuaire (SIP), 
les services portuaires se-
ront désormais possibles en 
ligne aux usagers du PAC. 
Un des projets phares du 
PAG2, le SIP qui est une 
plateforme de traitement 
des factures ; de gestion, de 
tracking et placement des 
navires, de gestion des en-
trées et sorties des camions, 
de gestion et d’édition du 
bordereau électronique de 
suivi des cargaisons, etc., se 
présente comme un outil de 
redynamisation de la crois-
sance du PAC. « Le système 
d’information portuaire 
est la nouvelle plateforme 
d’accès pour l’ensemble 
des opérations ou systèmes 
d’information portuaires 
destinés à l’ensemble des 
acteurs concernés, à savoir 
les agents maritimes, la 
douane, les prestataires 
logistiques, les transitaires, 
les agences gouvernemen-
tales, les transporteurs, 

ainsi que les opérateurs de 
terminaux et d’entrepôts 
», a expliqué Joris Thys, 
directeur général du Port 
autonome de Cotonou. A 
terme, cet outil vise huit 
(08) objectifs spécifiques 
dont entre autres: digitali-
ser et dématérialiser tous 
les processus et procédures 
d’enlèvement des marchan-
dises ; accroître la transpa-
rence, la fiabilité et la traça-
bilité des modifications des 
données stockées pendant 
le traitement de l’informa-
tion qui circule entre les dif-
férents acteurs portuaires ; 
accroître la transparence sur 
les différents coûts et taxes 

facturés par les différentes 
structures et les acteurs 
logistiques impliqués dans 
le processus d’importation, 
d’exportation et de transit 
; garantir la sécurisation de 
l’information et l’intégrité 
des données ; l’améliora-
tion de la transparence au 
niveau de tous les proces-
sus et de toutes les don-
nées échangées au sein de 
la communauté portuaire 
puis la mise en place d’un 
portail d’accès  centralisé 
permettant d’accéder aux 
services et systèmes infor-
matiques de la communauté 
portuaire par l’authentifica-
tion unique. 

Hausse des prix des produits oléagineux en 2023

De beaux jours pour l'huile de palme béninoise
De bonnes perspectives économiques s’annoncent pour 2023 aux acteurs de la 
filière huile de palme au Bénin. Car, les prix internationaux pourraient se situer en 
dessous de 1 000 $, soit environ 672 500 FCFA pour la tonne en 2023.

 ● Abdul Wahab ADO 

En 2023, les prix 
moyens de l’huile de 
palme brute (CPO) 

devraient se situer autour 
de 4 300 ringgits (920 $), 
soit environ 618 700  FCFA 
pour la tonne sur le Bur-
sa Malaysia Derivatives 
Exchange. C’est ce qu’a 
indiqué le gouvernement du 
pays asiatique, le vendredi 
7 octobre 2022. Ce niveau 
escompté est en dessous du 
tarif de 5 000 ringgits (1 072 
$), soit 720 920 de FCFA 
enregistré en moyenne cette 
année, mais reste supérieur 
à la moyenne de 2 685 ring-
gits affichée sur les 10 der-
nières années. On est égale-
ment très loin du record de 
7 268 ringgits (1 570 $) at-
teint en début d’année dans 
le sillage d’une pénurie 
de main-d’œuvre dans les 
plantations et de l’invasion 
de l’Ukraine par la Russie. 
En somme, les prévisions 
du deuxième plus grand 
producteur mondial de 
l’oléagineux s’expliquent 
par le fait que les autorités 
s’attendent à un rebond de 
l’offre en 2023 compara-
tivement à cette année où 
la récolte est anticipée à la 
baisse ou dans le meilleur 
des cas, stable à son niveau 
de 2021 (18,8 millions de 
tonnes). 
Cette hausse des prix des 
produits oléagineux sur le 
marché international est une 
aubaine pour le Bénin. Car, 
le Gouvernement conscient 
de cette importance histo-
rique que revêt la culture du 
palmier à huile entend faire 
retrouver à cette filière ses 
lettres de noblesses. Ainsi, 
pour la campagne 2022-
2023, il est prévu 1.750.000 
plants sélectionnés dont 
125.000 subventionnés. « 
D’ici à 2030, la productivité 
des palmeraies béninoises 
s’améliore et le niveau de 
vente de l’huile de palme, et 
des savons dérivés produits 
selon les normes de dura-
bilité au Bénin s’accroit de 
50% sur le marché national 

et dans la sous-région ouest 
africaine ».  C’est l’objectif 
que vise le Programme Na-
tional de Développement 
des Filières (PNDF). Ainsi 
pour améliorer davantage 
les performances de cette fi-
lière, le Gouvernement bé-
ninois a entrepris de travail-
ler sur de nouveau chantier, 
notamment le recrutement 
de conseillers pour des ap-
pui-conseils rapprochés aux 
planteurs et aux transforma-
teurs. 

Plus  de 2,5 millions 
de noix de palme 

attendue pour 2022
Une production à grande 
échelle, de plus de 2.5 mil-
lions de noix de palme, est 
attendue pour le compte 
de l’année 2022, a précisé 
le ministre de l’agriculture 
Gaston  Cossi Dossouhoui, 
à l’occasion d’une séance 
de travail avec les acteurs 
de la filière en juillet 2022. 
De plus, le développement 
de la filière palmier à huile 
est l’un des projets du Pro-
gramme d’Actions du Gou-
vernement (PAG) 2021-
2026. Estimé à 5 milliards 
de Francs CFA, il a pour but 
d’améliorer la performance 
de la filière palmier à huile 
avec l’installation d’au 
moins 25 000 nouveaux 
hectares. Le projet vise éga-
lement l’amélioration d’au 
moins 20% du rendement 
moyen en 2025 et l’amélio-
ration de la transformation 
par la raffinerie et la savon-
nerie pour la satisfaction 
du marché national et de 
celui régional. Production à 
grande échelle de plants de 
palmier à huile : Une pro-
duction de plus 2.5 millions 
de noix attendue en 2022. 
Relancer la filière palmier 
à huile au Bénin. C'est l'un 
des grands défis que le Pré-
sident Patrice Talon s'est 
lancé depuis son avènement 
au pouvoir. Dans le concret, 
les fruits portent déjà la 
promesse des fleurs avec les 
performances réalisées dans 
les récoltes depuis 2020.  La 
capacité réelle des pépinié-

ristes est importante et les 
prévisions d'emblavure des 
coopératives d'aménage-
ment rural sur les deux pro-
chaines années et le niveau 
de plantations par lesdites 
coopératives sont largement 
au-delà des attentes.  « Si 
dans le passé nous livrions 
1,2 millions de noix pré-
germées aux populations, 
l'année à venir, nous allons 
livrer plus de 2,5 millions» 
a dit le Ministre Gaston 
DOSSOUHOUI lors d’une 
séance de travail avec les 
différents acteurs de la 
filière de l’huile de palme.  
Par ailleurs, l’augmentation 
des prix de l’huile de palme 
sur le marché international 
constitue une opportunité 
pour le Bénin qui a entre-
pris des réformes structu-
relles de production des 
produits oléagineux et de 
leur transformation agroin-
dustrielle. Depuis l’avène-
ment du régime de la Rup-
ture en 2021, une bactérie 
de réformes est mise en 
place en vue de faire du Bé-
nin, le premier producteur 
d’huile de palme en Afrique 
de l’Ouest. Le travail de 
synergie qui se fait par les 
producteurs avec l’accom-
pagnement du gouverne-
ment dans toutes les zones 
de plantation de l’huile de 
palme et la bonne pluvio-
métrie de cette année, au-
gurent une meilleure saison 
pour le Bénin en 2023 de ce 
produit de rente. 
Pour rappel, selon les don-
nées de l’Institut National 
de la Statistique et de l'Ana-
lyse Economique sur la pro-
duction agricole en 2015, la 
production d'huile de palme 
au Bénin en 2013 s'élevait 
à environ 75 000 tonnes.  
D’après l’évaluation du 
PSRSA faite en 2016 la 
production de palmier à 
huile au Bénin est passée 
de 319 500 tonnes en 2008 
à 312 943 tonnes en 2015. 
D’après les données de la 
DSA/MAEP, le rendement 
moyen du palmier à huile 
au Bénin était de 8,512 
tonnes/ha en 2008 mais de 
5,95 tonnes/ha en 2013. 

Bruxelles

Les têtes d’affiche attendues au  Rebranding Africa Forum
La huitième édition du 

forum initié  par le jour-
naliste et communicant 

Thierry Hott se tient les 20 et 
21 octobre 2022 à Bruxelles  au 
Châtelain Brussels Hôtel pour le 
pot de bienvenue  (20 octobre) et 
au Parlement de la Communauté 
française de Belgique pour la 
conférence. Le thème global 
du forum porte sur l’attractivité 
des pays: qu’elles  stratégies 
d’attractivité pour les pays afri-
cains ?
Le président sierra léonais Julius 
Maada Bio fera le déplacement 
et devra s’adresser à un parterre 
représentatif des communautés 
d’affaires du continent et des 
partenaires techniques et finan-
ciers.
Parmi les têtes d’affiche annon-
cées, Rudy Demotte, Président 
du Parlement de la Communauté 
française de Belgique et André 
Flahaut, Ministre d’Etat, Pré-
sident honoraire de la Chambre 
des Représentants de Belgique. 
Mais aussi Dr Sidi Ould Tah, 
Directeur Général de la Banque 
Arabe pour le Développement 

Economique en Afrique (BA-
DEA). Également présent, Serge 
Ekue, Président de la Banque 
Ouest Africaine de Développe-
ment ( BOAD) ou encore Ka-
nayo Awani, Vice Président de 
la Banque Africaine d’Import-
Export ( Afreximbank). 
Parmi les pays représentés, 
l’on note la RDC via  Julien 
Paluku, Ministre de l’Industrie 
et Anthony Nkinzo, Président 
de l’Agence nationale pour la 
promotion des investissements  
(Anapi). Le groupe Bolloré 
Railways sera représenté par 
son président Eric Melet, fin 
connaisseur du continent.  Il en 
est de même de Pascal Peyrou, 
Secrétaire Général du Groupe 
Initiative Afrique, Yassin Bayo, 
Directeur Général de Vista Bank 
Group, une banque qui fait  par-
ler d’elle en ce moment. D’ail-
leurs  Simon Tiemtoré, président 
de Vista Bank Group, inter-
viendra en keynnote speaker 
lors du déjeuner en marge de la 
cérémonie du Rebranding Africa 
Forum. 
Également présents à cette édi-

tion, Guy Gweth, président de 
Cavie et expert en intelligence 
économique, Carole Maman, 
Chief Investment officer de Bio 
Invest ou encore Corine Mbia-
ketcha Nana, Vice President & 
Head of East Africa de Visa, 
Didier Acouetey, Président de 
Africsearch, Marie Roger Biloa, 
femme de médias. La théma-
tique centrale est déclinée en 
plusieurs sous thèmes à travers 
des panels dont l’un d’eux, inti-
tulé «Agence de notation ou de 
punition », vaut le détour. Cette 
thématique sera débattue par 
Edouard Ndiwumana, Média-
teur de la République du Bu-
rundi,  Aristide Ouattara, Risk 
advisory and Financial Industry 
Leader de Deloitte Afrique, Me 
Jamel Telab de Diamantis & 
Partners et Roland Yago, Chief 
Executive Officer de Africa 
Global Ratings, dernière-née 
des agences de notation dans la 
zone de l’Union Économique 
et Monétaire Ouest Africaine 
(UEMOA).

Financial Afrik 
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Investissements étrangers au Bénin 

Des entrepreneurs Néerlandais à la découverte de la GDIZ
En mission économique et commerciale au Bénin du 17 au 19 octobre 2022, des 
entrepreneurs Néerlandais avec à leur tête l’ambassadrice des Pays-Bas près le Bé-
nin, To Tjoelker-Kleve  se sont portés, mardi 18 août 2022, vers la Zone industrielle 
de Glo-Djigbé (GDIZ). Objectif  : s’imprégner des opportunités d’investissement. 

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Au-delà de la pa-
noplie d’actions 
enrichissant leur 

partenariat, le Bénin et les 
Pays-Bas s’investissent 
dans la consolidation à 
long terme des relations 
d’affaires entre les entre-
prises néerlandaises  et 
béninoises. C’est à ce titre 
qu’au terme de la séance 
qu’elle a eue avec la CCI 
Bénin et l’APIEx sur le cli-
mat des affaires au Bénin, 
la mission économique et 
commerciale des entre-
prises des Pays-Bas est 
allée toucher du doigt ce 
qui constitue désormais le 
fleuron de l’industrie béni-
noise : la GDIZ. Déroulée 
sous la conduite des deux 
entités en charge de la ges-
tion de la zone, l’APIEx et 
la SIPI-Bénin, cette visite 
a été l’occasion pour la 
délégation Néerlandaise 
d’apprendre sur la Zone 
industrielle de Glo-Djigbé 
: ses objectifs, sa mission 
et sa politique de dévelop-
pement industrielle à court, 
moyen et long termes. 
Outre les exposés du Direc-
teur général de l'Agence de 
Promotion des Investisse-
ments et des Exportations 

(APIEx), Laurent Gangbès, 
et du Directeur général de 
la Société d'Investissement 
et de Promotion de l'Indus-
trie (SIPI Bénin), Letondji 
Béhéton, place a été faite 
à la visite des différentes 
installations de la zone. Du 
centre de formation aux 
métiers du textile en pas-
sant par les magasins de 
stockage des matières pre-
mières agricoles, la délé-
gation n’a pas caché son 
émerveillement par rapport 
à la mutation positive que 
connaît le Bénin. « C’est 
très ambitieux, il y a une vi-
sion derrière. J’ai vraiment 
le plaisir de montrer ça à 
des collègues entrepreneurs 
des Pays-Bas ; voir qu’est-

ce que ça va être, le "Made 
in Benin". Voir comment 
le gouvernement du Bénin 
investit dans son futur, 
comment le gouvernement 
du Bénin favorise les condi-
tions pour les entrepreneurs 
à travers l’électricité, l’eau, 
la route mais aussi la main 
d’œuvre. Ce qui m’impres-
sionne, c’est aussi qu’il y 
a une école de formation 
pour enseigner aux jeunes 
femmes et jeunes hommes 
du Bénin comment travail-
ler le textile. C’est très im-
pressionnant », a confié, au 
terme de la visite, l’ambas-
sadrice des Pays-Bas près le 
Bénin, To Tjoelker-Kleve. 
Pour sa part, le Conseiller 
au Développement du sec-
teur privé à l’ambassade 
des Pays-Bas, Dik Van 
Koolwijk a exprimé son ad-
miration quant à la qualité 
du partenariat public-privé 
au Bénin. Il s’est, par ail-
leurs, engagé à présenter à 
ses pairs qui n’ont pu faire 
le déplacement, tout ce que 
le Bénin offre en matière 
d’opportunités. Le Bénin 
et les Pays-Bas s’inscrivent 
ainsi dans une phase de ren-
forcement de leur coopéra-
tion, surtout économique.

 ● Photo de famille à la GDIZ

 ● Visite de centre de formation aux métiers du textile

Téléphonie mobile au Kenya

Des milliers de cartes SIM bloquées
Des centaines de milliers d’abonnés de téléphonie mobile au Kenya se retrouvent 
actuellement empêchés de communiquer et ne pourront plus recevoir des appels et 
des SMS, ni effectuer des transactions de mobile money, après le 15 octobre, date 
butoir de l’enregistrement et de mise à jour des cartes SIM.

 ● Issa SIKITI DA SILVA

Près de 12 millions 
de cartes SIM sur le 
total de 64,7 millions 

d'abonnements mobiles du 
pays couraient le danger 
d’être désactivées après la 
date limite, selon les données 
du régulateur, la Communi-
cation Authority of Kenya 
(CA), citées par le site d’in-
formations Citizen Digital.
Winnie Wambui raconte 
son cauchemar après avoir 
échoué plusieurs fois à 
contacter sa mère qui était 
rentrée au village après avoir 
passé les vacances dans la 
capitale Nairobi.
« Toute la journée de di-
manche et lundi, son numéro 
ne passait pas. Je ne compre-
nais pas ce qui lui était arrivé 
jusqu’à ce que j’aie appelé 
ma cousine. C’est elle qui a 
confirmé que maman se por-
tait bien mais sa carte SIM 
a été bloquée par Safaricom 
parce qu’elle n’avait pas fait 
le réenregistrement de sa 
SIM », s’est confiée Winnie 
à L’économiste du Bénin.
Le 15 avril 2022 était la date 
butoir initiale mais le régula-
teur l’avait prolongée de six 
mois pour donner suffisam-
ment de temps aux abonnés 
de régulariser leur situation 

avec leurs opérateurs.
Cependant, six mois après 
le 15 avril, de nombreux 
abonnés ne sont pas en-
core en règle, ce qui leur a 
couté cher car maintenant 
ils se retrouvent dans une 
impasse totale.
Niveau de conformité
 
« Au cours des huit der-
niers mois, nous avons 
vu les niveaux de confor-
mité de Safaricom pas-
ser de 52% à 93%, tandis 
qu'Airtel est passé de 42% 
à 81,2% », a indiqué la 
CA dans un communiqué 
publié lundi 17 octobre 
2022.
Les chiffres du troisième 
opérateur, Telkom Kenya, 

ne sont  toujours pas dispo-
nibles.
« Chaque opérateur a l'obli-
gation d'assurer une confor-
mité à 100%. Le cas de 
Telkom Kenya est toujours 
à l'étude », a souligné le 
régulateur.
Entre janvier et mars 2022, 
124 689 cartes SIM ont été 
désactivées, pendant que 
287 214 cartes ont été blo-
quées entre mars et juin 
2022. Les cartes SIM désac-
tivées étaient celles enre-
gistrées avec de mauvaises 
données d'identification et 
cet exercice, poursuit la 
CA, entre dans le cadre des 
efforts visant à limiter l'uti-
lisation abusive des cartes 
SIM à des fins criminelles.

Ballon d’Or

Le Sénégalais Sadio Mané sur la deuxième marche du podium
 

Après l’illustre George 
Weah, Ballon d’Or 
en 1995, aucun autre 

joueur africain n’était parvenu 
à monter sur le podium. Pour 
ce nouveau classement qui 
couronne le Français Karim 
Benzema, le Sénégalais Sadio 
Mané s’offre la deuxième 
place. Acheté 32 millions 
d’euros par le Bayern Munich, 
Sadio Mané a débarqué en 
Allemagne l’été dernier après 
six saisons avec Liverpool. 
Mais c’est pour ses perfor-
mances avec le club anglais 
qu’il est récompensé ce lundi 
17 octobre.

51 matchs toutes
 compétitions confondues

Lors de la saison 2020-2021 
avec les Reds, Sadio Mané 
a marqué 23 buts et délivré 
5 passes décisives en 51 
matchs toutes compétitions 
confondues. Il a joué la fi-
nale de la Ligue des cham-
pions face au Real Madrid, 
et terminé à la deuxième 
place du championnat 
derrière Manchester City.  
Considéré comme l'un des 
meilleurs joueurs de l'his-
toire de l'équipe nationale 
du Sénégal, il a aussi rem-
porté la Coupe d’Afrique 
des nations au Cameroun 
en début d’année pour sa 
deuxième finale d’affilée, 
après être passé à côté du 
titre en 2019 en Égypte. Il 

est désigné par la Confédé-
ration africaine de football 
(CAF) meilleur joueur de 
la compétition et inscrit le 
pénalty victorieux lors de la 
finale contre l'Égypte.
Le natif de Bambali, resté au 
pied du podium du Ballon 
d’Or en 2019, a aussi permis 
la qualification des Lions de 
la Téranga pour le prochain 
mondial au Qatar. En juin, 
lors du premier match contre 
le Bénin, au stade Abdoulaye 
Wade de Diamniadio comp-
tant pour la phase qualifica-
tive de la Coupe d'Afrique 
des Nations 2023, Mané 
marque trois buts durant la 
rencontre, portant son total à 
32 réalisations avec les Lions 
de la Téranga. Il dépasse ain-
si Henri Camara qui détenait 
jusque-là le record de buts 
inscrits en sélection. Il bat 
l’Égypte de son ex-coéqui-
pier Mohamed Salah en bar-
rage. En 2022, il est comme 
en 2019 désigné une nouvelle 
fois Meilleur joueur africain 
par la CAF.

Rfi 

Ballon d'Or 2022

Karim Benzema va toucher une grosse prime
 

Il y a certes le côté pres-
tige d'une telle récom-
pense, mais le Real Ma-

drid sait "recevoir" comme 
on dit. Karim Benzema va 
toucher un joli petit chèque 
pour son sacre hier soir. 
France Football n'apporte 
aucune dotation financière, 
mais la Maison Blanche va 
s'occuper de tout ça. Nos 
confrères de AS ont an-
noncé le montant. Le natif 
de Lyon de 34 ans devrait 
obtenir une prime d'environ 
1 million d'euros pour ce 

titre suprême, assortie d'une 
prolongation d'une saison à 
Madrid, jusqu'en 2024, ce 
qui laisse peu de doute en 

l'état. Mérité pour le capi-
taine de l'équipe de Carlo 
Ancelotti.

20munites
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Les 100 entreprises les plus dynamiques du Bénin célébrées le 05 novembre prochain

Sous la présidence du ministre d’Etat chargé du développement et de la coordination de l’action gouver-
nementale, Abdoulaye Bio Tchané, le Cabinet International ECO FINANCE ENTREPRISES organise à 
Cotonou, à « Bénin Royal Hôtel » le 05 Novembre 2022, la plus prestigieuse cérémonie de distinction en 

Afrique, dénommée « GALA DES 100 ENTREPRISES LES PLUS DYNAMIQUES DU BENIN ». Une initiative qui, 
depuis 10, décerne la Palme du Dynamisme et de l'Innovation aux entreprises africaines sur la base des critères 
de l'expertise de l'entreprise, l'innovation, la capacité de pénétration du marché et l'impact de l'activité sur l'éco-
nomie. Pour cette édition qui se tient au Bénin, un vaste éventail d’entreprises est désigné. Selon les organisa-
teurs, il s’agit d’entreprises issues de différents secteurs et industries, allant des jeunes start-ups audacieuses 
à de grandes entreprises présentes dans plusieurs pays. « Une véritable indication que des entreprises de toutes 
formes et tailles peuvent connaître la croissance et la réussite dans l’Afrique d’aujourd’hui et doivent être recon-
nue », soutiennent-ils. 
Devenue "une tradition très attendue", ce prestigieux événement qui met en valeur les efforts et succès des 
entreprises locales, leur offre de la visibilité au niveau international afin d’encourager les initiatives particulière-
ment significatives de la performance économique, pour l’étape du Bénin, est soutenu par plusieurs partenaires, 
notamment le PNUD. 
« Le Gala des 100 Entreprises les Plus Dynamiques » va récompenser le 05 Novembre 2022 au « Bénin Royal Hôtel 
» les entreprises béninoises identifiées comme les plus dynamiques, les plus performantes et les plus compéti-
tives lors d’une soirée qui verra la participation des autorités béninoises, organisations professionnelles, ambas-
sadeurs, organismes et partenaires au développement, décideurs et chefs d’entreprises. Il importe de noter que 
ce prestigieux évènement a été un pari réussi dans plusieurs pays africain comme le Togo, le Burkina, le Sénégal, 
le Gabon, le Bénin, le Mali, la Guinée et le Niger avec 17 éditions déjà réalisées.
L’innovation majeure
Avec pour thème « Bénin émergent, économie prospère et compétitive », cette remise de trophée fait l'objet d'une 
communication forte sur des chaînes internationales (France24, TV5, Canal+ Sport2, Canal+ Sport3 Canal+ 
Cinéma, Canal+ Action, Canal+ Comédie) et elle connaîtra une retransmission en direct sur la ORTB du Bénin, 
Canal 3 Bénin, 2STV du Sénégal, la Savane TV du Burkina Faso et MandéTV du Mali, le 05 novembre. 


